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TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NÎMES 

16 avenue Feuchères CS 88010 

30941 NÎMES cedex 09 

 

MÉMOIRE EN REPLIQUE 

 

À Mesdames et Messieurs les Présidents et Conseillers du Tribunal Administratif de Nîmes, 

 

POUR : 

Le COLLECTIF ÉCOCITOYEN, association de la loi du 1er juillet 1901, 24 chemin du Grand 
Montagné 30400 Villeneuve-lès-Avignon, représentée par M. Jean BELMONTE, président en 
exercice, en vue de mettre en œuvre la délibération du conseil d’administration du COLLECTIF 
ÉCOCITOYEN du 27 juillet 2018 prise conformément aux statuts de l’association. 

REQUERANTE 

 

CONTRE : 

- l’arrêté DDTM-SEF-2018-179 du 28 juin 2018 pris, pour le Préfet du Gard et par délégation, par 
Monsieur Francis LALANNE, secrétaire général, et portant dérogation aux interdictions relatives aux 
espèces de faune sauvage protégée, pour le projet de ZAC Les Bouscatiers sur la commune de 
Villeneuve-lès-Avignon. 

 

- M. le préfet du Gard sis 10 avenue Feuchères 30045 Nîmes Cedex 9 

 

- la société NEXITY FONCIER CONSEIL SNC – sis 601 Avenue Georges Méliès, Immeuble Ywood 
Odysseum, CS 10113 34961 Montpellier cedex 

DEFENDEURS 

 

EN PRESENCE DE : 

- La commune de Villeneuve-lès-Avignon 

- L'association APEPA 

- L'association COSAGAVI 

INTERVENANTES VOLONTAIRES 

 

 

REQUETE n° 1802723-4 

Le COLLECTIF ECOCITOYEN vient répliquer aux écritures du Préfet du Gard et à l'intervention de la 
commune de Villeneuve-lès-Avignon concernant l'instance engagée à l'encontre l’arrêté DDTM-SEF-2018-179 

du 28 juin 2018 portant dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégée, pour le projet de 
ZAC Les Bouscatiers sur la commune de Villeneuve-lès-Avignon. 
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I  – RAPPEL DES ELEMENTS DE L'INTERVENTION 

• L'aménagement de la Zone d'Activité Concertée (ZAC) des Bouscatiers, ainsi que celle de la Combe, 

à Villeneuve lès Avignon a été autorisé, après enquête publique déroulée en 2007, par arrêté du 10 

décembre 2007 prorogé par arrêté 2012282-006 du 8 octobre 2012, puis arrêté 2014-343-0014 du 9 

décembre 2014 portant modification du précédent ; 

• Le projet de la Zone d'Activité Concertée (ZAC) des Bouscatiers à Villeneuve lès Avignon a été, après 

enquête publique du 20 octobre au 24 novembre 2008, déclaré d'utilité publique par arrêté préfectoral 

n° 2009-196-3 du15 juillet 2009 prorogé par arrêté 2014 175-0005 du 24 juin 2014 puis par décret du 

12 juillet 2019 du ministre de la Cohésion Sociale et des Territoires. 

• L''autorisation de défrichement a été délivrée sous conditions par arrêté DDTM-SEF-2015-0046 du 26 

juin 2015 

• La société NEXITY FONCIER CONSEIL a déposé une demande signée le 28 juillet 2017 

accompagnée d’un dossier technique finalisé le 17 octobre 2017, tendant à obtenir dérogation aux 

interdictions relatives aux espèces sauvages protégées dans le cadre du projet de ZAC Les 

Bouscatiers. 

• La dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégée a été prononcée le 

28 juin 2018 par arrêté DDTM-SEF-2018-179. C’est la décision querellée par l’association 

COLLECTIF ECOCITOYEN. 

• Par requête du 28 août 2018, l’association COLLECTIF ECOCITOYEN a déposé auprès de votre 

juridiction un recours à l'encontre de cette dérogation. 

• Le 4 juillet 2019, M. le Préfet du Gard et la société NEXITY CONSEIL ont produit leurs mémoire en 

défense. 

• Le 19 juillet 2019, M. le Préfet du Gard a apporté un mémoire en défense complémentaire 

• Le 1er août 2019 la commune de Villeneuve-lès-Avignon a souhaité intervenir volontairement en 

déposant un mémoire 

• Le 19 août 2019 les associations APEPA (Association Pour la Protection de l'Environnement de 

Pujaut et de ses Alentours) et COSAGAVI (Collectif de Sauvegarde des Garrigues Villeneuvoises) ont 

déposé en intervention volontaire un mémoire en soutien à la requête du COLLECTIF ECOCITOYEN. 
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I I  -  DISCUSSION 

II.1 / SUR LA RECEVABILITE DE LA REQUETE DU COLLECTIF ECOCITOYEN 

Le COLLECTIF ECOCITOYEN réaffirme la recevabilité de sa requête compte tenu de son territoire d'action (Gard 

rhodanien comme précisé en l'article 1 de ses statuts) et de l'importance de la zone concernée et en produisant ci-
après les récépissés de déclaration de ses statuts en préfecture :  

a) Récépissé de déclaration d'association 
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a) Récépissé de modification de statuts 
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II.2 / SUR L'INTERVENTION VOLONTAIRE DE LA COMMUNE DE VILLENEUVE-LES-AVIGNON 

Sous réserve des dispositions du 16° de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
conseil municipal délibère sur les actions à intenter au nom de la commune. Le maire d'une commune peut 
être chargé d'intenter au nom de celle-ci les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle que par délégation du conseil municipal (L.2132 du CGCT). 

Le mémoire en intervention volontaire déposé par la commune de Villeneuve-lès-Avignon ne mentionne 
aucune délibération lui permettant d'intervenir. 

L'intervention de la commune de Villeneuve-lès-Avignon devra donc être rejetée (voir en ce sens TA de 
Montpellier dossier Llo : 

http://montpellier.tribunal-administratif.fr/content/download/121898/1232558/version/1/file/1601676.pdf 

" Considérant que la communauté de communes Pyrénées-Cerdagne, la communauté de communes 
Capcir Haut-Conflent, le département des Pyrénées-Orientales, la chambre de commerce et 
d’industrie de Perpignan, la chambre de commerce et d’industrie Languedoc-Roussillon, la chambre 
de commerce et d’industrie Pyrénées, la commune de Saillagouse, la commune de Sainte-Léocadie, 
la commune d’Err, la commune de Nahuja, la commune d’Osseja, la commune de Valcebollère, la 
commune de Palau-de-Cerdagne, la commune de Bourg-Madame, la commune de Latour-de-Carol, la 
commune d’Enveitg, la commune de Porté-Puymorens, la commune de Porta, la commune de Dorres, 
la commune d’Ur, la commun, d’Angoustrine-Villeneuve-les-Escaldes, la commune de Targassonne, la 
commune d’Egat, la commune d’Estavar, la commune de Fontrabiouse, la commune de Sansa, la 
commune de La Llagone, la commune de Puyvalador, la commune de Font-Romeu-Odeillo-Via, la 
commune de Mont-Louis, la commune de Saint-Pierre-dels-Forcats, la commune de La Cabanasse, la 
commune de Sauto, la commune de Matemale, la commune des Angles, la commune de Formiguères, 
la commune de Réal, la commune de Aygatebia-Talau, la commune d’Eyne et la commune de Llo 
demandent à ce que soit admise leur intervention en défense ; que, toutefois, alors que 
l’association requérante leur a opposé l’absence de production des délibérations de leur 
assemblée les autorisant à intervenir, aucune délibération des organes délibérants concernés 
autorisant le président de leur exécutif à agir dans le cadre de présente instance n’a été 
produite ; qu’il s’ensuit que ladite intervention ne saurait être admise " 

  

http://montpellier.tribunal-administratif.fr/content/download/121898/1232558/version/1/file/1601676.pdf
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II.3 / SUR LA DEMANDE DE FRAIS AU TITRE DE L'ARTICLE L.761 DU CODE DE JUSTICE 
ADMINISTRATIVE 

La commune de Villeneuve-lès-Avignon, intervenante volontaire, demande au tribunal de condamner le 
COLLECTIF ECOCITOYEN à lui verser la somme de 1500 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

Une telle demande ne laisse pas de surprendre : il ressort d’une jurisprudence constante que l’intervenant 
volontaire à une instance n’est pas « une partie » autorisée à formuler une telle demande (en ce sens : CE 28 
juin 2019 N° 415863 et CE 26 juin 2019 n°415426) 

 

 

 

 

II.4 / LÉGALITÉ EXTERNE : IRRÉGULARITÉ DE LA PROCÉDURE D’EVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE 

 

En sus de ses écritures déjà produites, le COLLECTIF ECOCITOYEN s’associe aux développements et 
conclusions présentés par les associations APEPA et COSAGAVI dans leur mémoire en intervention 
volontaire portant sur l'absence d'inventaire et d'analyse environnementale des dommages apportés aux 
zones dites de compensation à Saze. 

 

 

II.5 /   LÉGALITÉ INTERNE: MECONNAISSANCE DES CONDITIONS NECESSAIRES A L’OBTENTION 
D’UNE DEROGATION A L ’INTERDICTION DE DETRUIRE LES ESPECES PROTEGEES 

En sus de ses écritures déjà produites, le COLLECTIF ECOCITOYEN s’associe aux développements et 
conclusions présentés par les associations APEPA et COSAGAVI dans leur mémoire en intervention 
volontaire portant sur : 

- La raison impérieuse d'intérêt public majeur 

Les mémoires en défense et complémentaire apportés par M. le Préfet du Gard apportent de 
nombreux éléments que le COLLECTIF ECOCITOYEN regrette n'avoir pas vu présentés dans le 
dossier de demande de dérogation malgré leur intérêt manifeste. 

Si le COLLECTIF ECOCITOYEN partage le constat dressé par le Préfet du Gard, il ne s'associe pas à 
la vision du bénéfice attendu de la ZAC des Bouscatiers. 

D'ailleurs la commune de Villeneuve-lès-Avignon entérine elle-même qu'à l'horizon 2030 la moitié de 
l'objectif de la loi SRU sera juste atteinte : 

"... Suivant l'hypothèse préférentielle retenue précédemment, la production sociale devrait s'éatblir à 
39 logements sociaux par an, soit 396 logements à 2030. Le nombre sera porté à 876 logements 
sociaux sur le territoire, et le pourcentage à 13,1 % du parc total de logements. 
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Il apparaît .../... que malgré la mise en place de ces éléments, cette production ne permettra pas à la 
commune d'atteindre le taux de 25 % fixé par la loi." 

Pièce n° 1 - Extrait (page 420) du document "Rapport de présentation - Justification des choix" du projet de 
PLU révisé 

" Les objectifs de développement des logements locatifs sociaux sont cohérents avec la loi, mais il est 
avéré que la commune ne pourra pas rattraper son retard ni combler son déficit " 

Pièce n° 2 - Extrait (page 434) du document "Rapport de présentation - Justification des choix" du projet de PLU 
révisé 

Le projet consistant à détruire 36 ha d'espaces naturel, supprimer le fonctionnement d'un corridor 
écologique en continuité avec une ZNIEFF, et altérer le fonctionnement écologique de 40 autres 
hectares pour améliorer marginalement le taux d'atteinte d'un objectif réglementaire ne peut prétendre 
à une RIIPM. La RIIPM nécessite une approche indéniable de l'objectif réglementaire de la loi SRU ou 
une atteinte au maintien des espèces bien moindre qu'envisagée pour qu'une mise en balance de ces 
intérêts puisse être établie. 

- L'atteinte aux lieux de vie et aux conditions favorables aux déplacements des espèces entre les 

réservoirs de biodiversité de la plaine du Rhône et les garrigues du Grand Montagné 

- La recherche de solutions alternatives de moindre impact 

- Les manques, omissions et inexactitudes de nature et d’importance suffisantes à fausser l'instruction 

qui en a été faite : 

o Un dossier non actualisé

o Une qualité d’inventaire insuffisante

o Un déroulement de la séquence ERC incomplet ou faussé

o Des impacts résiduels minorés.
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PAR CES MOTIFS 

Et sous réserve de tout autre à déduire ou suppléer, il est demandé au Tribunal de : 

 REJETER l’intervention de la commune de Villeneuve-lès-Avignon présentée en défense

 DIRE la requête du COLLECTIF ECOCITOYEN recevable ;

 ANNULER l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2018-179 du 28 juin 2018

 CONDAMNER l’Etat à payer 1500 euros au COLLECTIF ECOCITOYEN au titre de l’article L. 761-
1 du code de justice administrative.

Le 21 septembre 2019 à Villeneuve-Lès Avignon 

Jean BELMONTE 

Président de l’association COLLECTIF ECOCITOYEN 
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BORDEREAU DE PRODUCTION 

Pièce n° 1 : Extrait (page 420) du document "Rapport de présentation - Justification des choix" du projet 
de PLU révisé 

Pièce n° 2 : Extrait (page 434) du document "Rapport de présentation - Justification des choix" du projet 
de PLU révisé 




